                                                              FICHE DE POSTE

Objet :Recrutement d’un chargé de mission lutte contre le travail illégal à la Délégation nationale à la lutte contre la fraude (DNLF)

I-Contexte 

L’importance des niveaux atteints par la fraude affectant les finances publiques et sociales (plusieurs dizaines de milliards d’euros selon le Conseil des prélèvements libératoires)  a rendu plus que nécessaire la mise en place d’une politique ambitieuse de lutte contre ces fraudes.

Le Président de la République et le Premier Ministre en ont fixé le cadre  dans une lettre de mission du 11 octobre 2007 définissant les objectifs assignés au Ministre du Budget, des Comptes Publiques, de la Fonction  Publique et de la Réforme de l’Etat pour la mettre en œuvre.

Une organisation administrative nouvelle a été mise en place par le Décret n° 2008-371 du 18 avril 2008 relatif à la coordination de la lutte contre les fraudes. Il crée une Délégation nationale à la lutte contre la fraude (DNLF) , placée auprès du Ministre du Budget.

C’est une structure composée d’une douzaine de cadres de haut niveau A+ pour l’essentiel, relevant directement du Délégué national. 

La DNLF a repris les attributions qui lui sont nécessaires de l’ex- DILTI. La DGT lui apporte son concours.

La Délégation comprend quatre Pôles :

    -informatique et statistiques,

    -coordination des contrôles,

    -prélèvements sociaux et fiscaux,

    -prestations.

Le poste mis à la vacance est rattaché au Pôle « prélèvements sociaux et fiscaux ».

II-Caractéristiques du poste

Axé sur la coordination des acteurs (services de l’Etat et organismes de protection sociale concernés) , le poste proposé couvre le champ de la lutte contre les fraudes «  aux prélèvements » générés par le travail dissimulé.

Cette mission  essentielle doit s’articuler avec la dimension plus large de la lutte contre le travail illégal.

C’est ainsi qu’en association avec la DGT, les travaux à suivre à ce poste comprennent notamment :

  -la formalisation du plan national de lutte contre le travail illégal et le suivi de sa réalisation ;

  -la préparation et le suivi de la Commission nationale de lutte contre le travail illégal (CNLTI) ;

   -l’analyse des faiblesses des dispositifs existants et le moyen d’y pallier, comme l’évolution des textes ou l’élaboration d’outils méthodologiques, d’information ou de sensibilisation.

Le titulaire du poste apporte aussi sa contribution au fonctionnement plus général du Comité national de lutte contre la fraude (CNLF) axé sur la dimension  de la lutte contre la fraude aux finances publiques et sociales.

Ce poste a ainsi une dimension transversale forte permettant d’appréhender toutes les conséquences en matière de fraudes aux prélèvements ou aux versements de prestations qui peuvent découler de la constatation d’infraction en matière de travail dissimulé, voire des autres infractions de travail illégal.

Il comporte aussi des missions particulières sur d’autres aspects de la fraude intéressant la Délégation.

Le chargé de mission est appelé à participer à la coordination des comités locaux sur le volet de la lutte contre le travail illégal.

Il est en contact permanent avec les administrations centrales, offices centraux et organismes nationaux de protection sociale concernés par le champ de compétence que ce poste recouvre ( en particulier DGT, DSS, ACOSS et le réseau des URSSAF, CCMSA) , de même qu’avec les acteurs locaux ( cabinet des Préfets, secrétaires de comités locaux, agents de contrôle des différentes administrations, parquet). 

Il assiste le Délégué dans ses relations avec les cabinets ministériels Budget et Travail.

III-Profil recherché

Outre des connaissances et de l’expérience dans le domaine du droit du travail et, si possible, de la sécurité sociale, les principales qualités attendues sont une capacité d’initiative, de proposition et de persuasion forte, une aptitude à animer un certain nombre d’acteurs dans la conduite de projet, un sens affirmé des contacts (particulièrement dans sa dimension interministérielle et interinstitutionnelle) et du travail en équipe.

IV-Personnes à contacter 

Benoît Parlos-Délégué national  à la lutte contre la fraude :

      -téléphone : 01 53 44 27 27 ou 01 53 44 28 28

      -email : benoit.parlos@finances.gouv.fr

Daniel Thomas-Chargé de mission LTI à la DNLF

       -téléphone : 01 53 44 27 89

       -email : daniel.thomas@finances.gouv.fr

Jean Bessière-Directeur adjoint à la Direction générale du travail : 

      -téléphone : 01 44 38 25 27

      -email : jean.bessière@dgt.travail.gouv.fr

